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La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  législation décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article  p r e m i e r. 

Les  municipalités,  les  comités  de  furveilîance , les 


(i)  L’expérience  a déjà  prouvé  que  l’attribution  faite  à divers 
l fonftionnaires  compris  dans  l'article  III  de  Tune  & de  l'autre  loi  \ 


TUE  NEWBfctUiy 


1 

directoires  de  diftrid , les  a gens  nationaux  près  les 
diflrids  , les  juges-de-paix  , les  CommiiTaires  de  police 
8c  les  commiiTaires  nationaux  près  les  tribunaux  civils 
ne  délivreront  dorénavant  que  des  mandats  d’amener 
à la  charge  des  perfônnes  prévenues  , Toit  de  foufc- 
traction , divertiffément  ou  malverfation  commife  dans 
la  garde  , régie  ou  vente  des  biens  ou  effets  natio- 
naux. Toit  d’embauchage,  fôitde  complicité  d’émi- 
gration foit  de  fabrication , diffribution  ou  intro- 
duction de  faux  alügnats  ou  fauife  monnoie  ; 8c  il  eft 
dérogé , quant  à Ce  , à l’article  ÏII  de  la  loi  du  7 
frimaire  Sc  à l’article  III  de  celle  du  30  du  même 


Ces  mandats  d’amener  contiendront  l’ordre  de 
conduire  les  prévenus  devant  le  directeur  du  juré  qui 
remplira , à leur  égard  , toutes  les  fondions  de  la 
police  de  sûreté  , tant  pour  la  recherche  des  preuves 
exilantes  contre  eux,  que  pour  leur  tradudion  au  tri- 
bunal criminel,  par  le  moyen  d’un  mandat  d’arrêt. 
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Lorfqu’il  s’agira  de  laux  afîîgnats , les  fondionnaires 
dcfignés  dans  l’article  premier  feront  tenus  de  les 


du  pouvoir  de  traduire  dîre&ement  les  prévenus  aux  tribunaux 
criminels , entrainoit  de  grands  inconvéniens.  Des  hommes  bien 
intentionnés,  mais  peu  au  fait  des  formes  judiciaires  , laiffent  faci- 
lement échapper  la  partie  , fouvent  très-précieufe  , de  preuves 
qui  ne  peut  fe  recueillir  que  fur  les  lieux  Sc  dans  les  premiers 
inftauis  de  Tarreftation  des  prévenus.  Il  eft  donc  bien  important 
rie  remettre  le  foin  de  la  premièrë  inftru&ion  dans  des  mains 
capables  d'en  tirer  parti  pour  la  recherche  de  la  vérité.  C'eft 
1 objet  des  modifications  propofées  par  ce  projet  aux  lois  des  7 
6c  30  frimaire. 


? 

parapher  6c  faire  parapher  par  les  prévenus  , 6c  de  les 
adreffer  au  directeur  du  juré  , fous  une  enveloppe 
duement  fcellée  6c  foufcrite , tant  par  eux  que  par  les 
prévenus  mêmes. 

Si  les  prévenus  ne  veulent  ou  ne  peuvent  écrire  , 
il  en  fera  fait  mention  dans  un  procès-verbal  dreffé 
à cet  effet. 

ï V. 

Les  fonctionnaires  qui  manqueront  aux  formalités 
prefcrites  par  l’article  précédent,  encourront  les 
peines  portées  par  l’article  IV  de  la  fedion  V de  la 
loi  du  14  frimaire  fur  le  gouvernement  provifoire  6c 
révolutionnaire,  fans  néanmoins  que  l’inobfervation 
de  ces  formalités  puiffe  être  un  titre  d’impunité  pour 
les  prévenus  de  fabrication , diftribution  ou  introduc- 
tion de  faux  aflignats , à la  charge  defquels  il  exifte- 
roit  d’autres  moyens  de  convidion. 

V. 

Lesjtais  des  7 & 30  frimaire  continueront  d'être 
exécutées  dans  tous  les  points  auxquels  il  n’eft  point 
innové  par  la  préfente. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


